
DÉBRATS DES COMMUNES 2 ave

Transports-Loi

Aux termes de la Loi sur les chemins de fer actuelle, les
compagnies ferroviaires canadiennes peuvent fixer des tarifs
communs. La concurrence a été supprimée, surtout dans ma
région où maintenant presque rien n'encourage à réduire les
tarifs ou à créer de nouveaux services pour satisfaire les diffé-
rents besoins des expéditeurs. Le système actuel ne satisfait
pas les besoins ni des chemins de fer ni des expéditeurs. Ces
derniers n'obtiennent pas le meilleur service possible au meil-
leur prix. Une partie du trafic ferroviaire est maintenant
détournée du Canada au profit des chemins de fer américains
où la déréglementation de 1980 a rendu le marché ferroviaire
beaucoup plus concurrentiel. En clair, il est grand temps de
réformer le régime de réglementation des chemins de fer.

Je voudrais maintenant dire quelques mots à propos du
Rapport de la Commission d'enquête sur la collision ferro-
viaire de Hinton. Le rapport déposé le 22 janvier contient plu-
sieurs recommandations en matière de sécurité. Comme les
députés le savent, notre ministre des Transports (M. Crosbie)
a demandé au CN, au CP et à VIA de prendre un certain nom-
bre de mesures. Elles consistent, entre autres, à adopter immé-
diatement un programme en vue d'utiliser en priorité du maté-
riel équipé d'un dispositif de sécurité à réenclenchement
automatique comme les locomotives de tête, à établir un plan
d'action dans les 60 jours en tenant compte des recommanda-
tions essentielles touchant les heures de travail et les périodes
de repos, le programme de travail et la surveillance médicale,
ainsi qu'à demander aux chemins de fer de fixer un calendrier
nnnr la mise en vigueur du système d'automatisation de la

doivent permettre aux transporteurs de recouvrer les
directement liés à la prestation des services. Il y a toutefou
nuance importante. Les transporteurs pourront offrir des t

non compensatoires. Cependant, si quelqu'un formulait
plainte, ces tarifs devraient être interdits à moins que le ti
porteur ne puisse démontrer à la satisfaction de l'Office
lesdits tarifs ne réduisent pas la concurrence et n'ont pa
mis en place pour restreindre la concurrence ou maraude
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